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Gouvernement Government
du Canada of Canada

Examen des évaluations
environnementales

Environmental
Assessment  Review

Hull, (Québec)
KIA OH3

L’honorable John Roberts, M.C., M.P.
Ministre de l’Environnement
Ottawa (Ontario)

Monsieur le ministre,

Selon le mandat que vous lui avez confié le 14 juin 1981, la Commission d’évaluation environne-
mentale de la mer de Beaufort  a rédigé un rapport provisoire indiquant les travaux qu’elle a
accomplis et décrivant les activités qu’elle projette. Beaucoup de remarques concernant le pro-
cessus d’examen ont été faites au cours des réunions publiques d’examen du projet de directi-
ves pour la préparation de l’énoncé des répercussions environnementales. La Commission a
estimé qu’il était essentiel de traiter de certaines de ces remarques dans son rapport. Nous som-
mes heureux de vous soumettre ce rapport.

Agréez, Monsieur le ministre, l’expression de mes sentiments les meilleurs.

John S. Tener
Président de la
Commission d’évaluation environnementale

de la mer de Beaufort
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COMMISSION D’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE DE LA MER DE
BEAUFORT

RAPPORT PROVISOIRE

1. INTRODUCTION

Conformément au mandat que vous lui aviez confié, le
présent rapport provisoire a été préparé par la Commis-
sion après la tenue de réunions publiques au sujet du
projet de directives pour la préparation de I’EIE. II
résume les progrès réalisés par la Commission jusqu’à
présent, indique ses plans pour l’avenir, présente quel-
ques observations préliminaires concernant le processus
d’examen et recommande d’apporter certaines modifi-
cations au mandat.

Comme vous le savez, l’examen de la Commission
d’évaluation environnementale se déroule dans le cadre
du Processus fédéral d’évaluation et d’examen en
matière d’environnement (PEEE). Selon le PEEE, tous
les projets pour lesquels des fonds ou des propriétés
fédérales sont requis et qui peuvent être cause d’impor-
tants effets environnementaux doivent être soumis à
l’examen d’une commission d’évaluation environnemen-
tale. Les commissions, y compris celle de la mer de
Beaufort, relèvent directement du ministre de I’Environ-
nement.  Elles reçoivent l’aide d’un personnel de soutien
ou d’un secrétariat constitué par le Bureau fédéral
d’examen des évaluations environnementales (BFEEE).

Le projet de production et de transport d’hydrocarbures
en mer de Beaufort  a été présenté, en juillet 1980, par
I’honorable John Munro, ministre des Affaires indiennes
et du Nord canadien, pour être soumis à un examen
public officiel dans le cadre du Processus d’évaluation
et d’examen en matière d’environnement (PEEE). La let-
tre de présentation demandait que l’on prenne en consi-
dération les effets physiques, biologiques et socio-éco-
nomiques du projet, et que des réunions publiques
soient organisées afin que le public puisse participer à
l’achèvement des directives pour la rédaction de
l’énoncé des incidences environnementales (EIE). L’EIE
doit être rédigé par les promoteurs du projet: Dome
Petroleum Limited, Gulf Canada Resources Inc. et Esso
Resources Canada Limited.

Vous avez nommé les sept membres de la Commission
d’évaluation environnementale entre le début de janvier
et la fin de mai 198 1. Tous les membres, y compris le
président, ont été choisis en dehors de la Fonction
publique.

La Commission est composée des membres suivants:

M. John Tener, Ottawa
M. Fred Carmichael, Inuvik
M Douglas Craig, Carbon
M Lucasi  Ivvalu, Igloolik
M Allen Lueck, Whitehorse
M Ross Mackay, Vancouver
M Michael Stutter, Whitehorse

On peut trouver une courte biographie des membres à
l’annexe A.

2. ACTIVITÉS DE LA COMMISSION JUSQU’À
PRÉSENT

La première tâche de la Commission a été la prépara-
tion pour Dome,  Gulf et Esso de directives en vue de la
réalisation d’un énoncé des incidences environnementa-
les (EIE). Un avant-projet de directives a été rendu
public en juin 198 1 et des réunions publiques à son
sujet ont ensuite été tenues en novembre et en décem-
bre 1981. Les directives définitives pour la préparation
de I’EIE ont été achevées par la Commission et transmi-
ses au ministère des Affaires indiennes et du Nord cana-
dien (MAINC), pour qu’il les fasse tenir à Dome, Gulf et
Esso.

La Commission estime que la pleine participation du
public est un des principaux facteurs de réalisation d’un
examen fructueux. Outre les réunions publiques concer-
nant le projet de directives pour I’EIE, les mesures sui-
vantes ont été prises pour faciliter la participation:



a) Le Bureau fédéral d’examen des évaluations
environnementales (BFEEE) a tenu un collo-
que à Calgary le 13 novembre 1980 dans le
but de déterminer les questions environnemen-
tales et socio-économiques les plus importan-
tes associées au projet. On a invité à ce collo-
que tout un éventail de participants éventuels
à l’examen du projet, y compris des représen-
tants de l’industrie du pétrole et du gaz, du
gouvernement fédéral, des gouvernements ter-
ritoriaux, des collectivités du Nord, des grou-
pes d’autochtones et des groupes d’intérêts
spéciaux.

b) À la demande de la Commission et afin d’aider
les participants à l’examen à comprendre le
projet, Dome, Gulf et Esso ont publié, en juin
1981, une description préliminaire de leur pro-
jet d’exploitation des hydrocarbures dans la
région de la mer de Beaufort  et du delta du
Mackenzie intitulée: ((Hydrocarbon  Develop-
ment in the Beaufort  Sea - Mackenz ie
Delta)).

c) Le secrétariat de la Commission s’est rendu
dans plusieurs collectivités du Yukon et des
Territoires du Nord-Ouest qui peuvent être
affectées par la réalisation du projet, afin de
leur expliquer le but de l’examen par la Com-
mission et d’encourager la participation à cet
examen.

d) Le secrétariat de la Commission a ouvert un
bureau à Inuvik et a engagé un habitant de
Tuktoyaktuk pour aider à coordonner les acti-
vités de la Commission dans l’ouest de I’Arcti-
que.

e) On a publié un résumé en langage courant du
projet de directives. Ce résumé a été traduit en
Inuvialuktun et en Inuktitut et largement distri-
bué.

f) Des fonds ont été octroyés aux collectivités et
aux organisations pour faciliter leur participa-
tion à l’examen. Ceci a été arrangé par un
comité ne dépendant pas de la Commission
comme expliqué en détail dans la section 7.

g) Des rapports d’étape réguliers ont été trans-
mis par la Commission à tous les participants
à l’examen.

h) Une enquête a été faite au sujet de l’endroit et
de l’ampleur de toutes les recherches actuelles
concernant le projet de la mer de Beaufort. Le
résultat de cette enquête est consigné dans un
rapport intitulé ((Information Survey - Kinds
and Sources - for the Environmental Assess-
ment and Review Process - Beaufort  Sea

Hydrocarbon Production and Transportation
ProposaI)).

Ce rapport a été publié par le BFEEE et est mis a jour
régulièrement. La Commission, par l’entremise de son
secrétariat, a communiqué régulièrement avec des
ministères fédéraux et les deux gouvernements territo-
riaux. Ceci est traité plus en détail dans la section 5. La
Commission a demandé aux organismes intéressés de
rédiger des déclarations de position du gouvernement
concernant les intéractions  entre le projet de la mer de
Beaufort  et leurs programmes, leurs politiques et leurs
activités. Etant donné que le MAINC a pris l’initiative de
provoquer l’examen et qu’il est le principal organisme
de réglementation dans le Nord, la Commission a fait
parvenir à celui-ci une demande séparée pour une
déclaration de position plus détaillée et de portée plus
vaste que les autres (voir la section 6).

Les discussions du secrétariat de la Commission avec
les deux gouvernements territoriaux ont abouti à une
entente d’étroite collaboration en matière de program-
mes de consultation du public et des collectivités.

La Commission a établi un ensemble de procédures
opérationnelles qui ont été distribuées à tous ceux qui
avaient participé à l’examen en octobre 198 1. On y
décrit les procédures que la Commission suivra pendant
l’examen et on y trouve des sections traitant des grands
principes d’examen, du recours à des spécialistes tech-
niques, de la tenue de réunions publiques, de l’examen
du projet de directives pour I’EIE et de l’examen de
I’EIE.

En juin 198 1, la Commission s’est rendue à Tuktoyaktuk
pour rencontrer des représentants des promoteurs et les
dirigeants des collectivités locales. Pendant que la Com-
mission se trouvait à Tuktoyaktuk, les compagnies
pétrolières lui ont fait visiter, ainsi qu’à la presse, certai-
nes installations existantes pour le programme d’explo-
ration pétrolière. Cette visite incluait la base de Dome  à
Tuktoyaktuk, un des bateaux de forage de Dome  et l’île
artificielle Issungnak, d’Esso.

La Commission s’est rendue en Alaska, en septembre
1981, pour voir des exploitations de pétrole et de gaz
dans le contexte du Nord. La visite a compris des réu-
nions avec des autorités du gouvernement des Etats-
Unis et de l’Alaska à Juneau et à Anchorage, une tour-
née des centres de production pétrolière de Prudhoe
Bay et de Cook Inlet (Kenai), des discussions avec des
représentants de l’industrie pétrolière, des discussions
avec des scientifiques de l’université de l’Alaska qui réa-
lisent des programmes de recherche concernant la côte
nord-ouest de l’Alaska et la mer de Beaufort, et des réu-
nions avec des dirigeants des collectivités d’autochto-
nes à Barrow.



3.1 Réunions publiques

L�élément dominant des activités de la Commission a
été la série de réunions publiques tenues par la Commis-
sion en novembre et au début de décembre 1981 pour
discuter du projet de directives pour la préparation d�un
énoncé des incidences environnementales (EIE). La rai-
son d�avoir ces réunions était de:

permettre au public de participer directement
à l�élaboration des directives,

permettre aux promoteurs  Gulf et
Esso) d�obtenir des indications de la part de la
Commission et du public, au sujet de toute
question qu�on souhaiterait approfondir ou
expliquer lors de l�étude de leur énoncé des
incidences environnementales,

permettre aux ministères et organismes fédé-
raux, ainsi qu�aux gouvernements territoriaux,
de se familiariser avec les problèmes et aider à

l�élaboration de la déclaration de position du
gouvernement et d�améliorer leur préparation
générale de  à répondre aux exigences
relatives à l�exploitation de la mer de Beaufort,

permettre au public de donner son opinion au
sujet du mandat attribué à la Commission par
le ministre de /�Environnement,

permettre au public de donner son avis au
sujet des procédures opérationnelles de la
Commission.

A l�origine la Commission avait prévu de tenir les réu-
nions publiques concernant le projet de directives à la
mi-septembre 198  Cependant, pour que les responsa-
bles de l�examen aient suffisamment de temps pour sol-
liciter des fonds d�assistance du comité chargé de leur
distribution et pour se préparer aux réunions publiques,
celles-ci ont été retardées jusqu�au début de novembre
1981.

Les réunions publiques ont été divisées en deux catégo-
ries afin de permettre au plus grand nombre de particu-
liers et de groupes d�y participer:

A. Séances communautaires

Ces réunions se limitaient à l�audition de présentations
faites par les membres des communautés. Les débats
étaient généralement de nature non technique et fai-
saient ressortir les préoccupations des collectivités en
question. Au cours de cette série de réunions publiques,
la Commission n�a pas visité toutes les localités suscep-
tibles d�être affectées. Plutôt que de visiter chacune
d�elles, la Commission a choisi des localités situées au
centre d�une région donnée, dont la population en place
est assez importante et dont l�accès est aisé. Toutefois,
des mesures ont été prises pour que des représentants
des communautés non visitées puissent présenter leurs
exposés au centre le plus proche d�où se tenaient des

3



réunions communautaires. De telles réunions ont eu lieu
a Aklavik, a Sachs Harbour, à Fort Norman, à Tuktoyak-
tuk, à Inuvik, à Pond Inlet et à Pangnirtung. Des commu-
nications à ces réunions communautaires ont été pré-
sentées par des conseils de bandes et de collectivites,
des associations de chasseurs et de trappeurs, d’autres
organisations communautaires ainsi que des particuliers.

L’emplacement de toutes les collectivités visitées par la
Commission est indiqué à la figure 1.

Des procès verbaux ont été établis pour toutes les séan-
ces générales et pour certaines séances communautai-
res. Des services de traduction étaient offerts lors de
toutes les séances au cours desquelles ils ont été jugés
opportuns.

Tous les commentaires écrits reçus avant ou pendant
les réunions publiques ont été publiés en deux recueils
de présentations écrites (Compendium of Written Sub-
missions on the Draft EIS Guidelines). Ces deux recueils
sont datés du 17 octobre et du 18 décembre 1981 et
sont à la disposition du public.

3.2 Préoccupations exprimées

En général, les réunions publiques ont attiré beaucoup
de gens et pour la Commission, il est évident que les
habitants du Nord sont non seulement fort préoccupés
de la proposition de production et de transport en mer
de Beaufort  et de la façon dont leur vie en sera affectée,
mais encore qu’ils veulent avoir leur mot à dire dans
toute décision concernant la possibilité de production
ou la façon dont la production sera réalisée.

Au cours des réunions publiques, la Commission a
entendu un large éventail de préoccupations. Certains
habitants étaient favorables à la proposition tandis que
d’autres y étaient opposés. Les préoccupations expri-
mées se divisaient généralement en deux catégories
principales: changements à apporter au projet de direc-
tives pour la préparation de l’énoncé des incidences

environnementales, et préoccupations quant à I’à-pro-
pos et à la pertinence du processus d’examen suivi par
la Commission. Celle-ci a tenté d’inclure dans la version
finale des directives tous les points raisonnables et tou-
tes les suggestions raisonnables de modifications au
projet de directives.

Voici les principales préoccupations exprimées concer-
nant le processus d’examen ainsi que les réactions de la
Commission à celles-ci:

a) Qu’est-ce qui fait l’objet d’un examen par la
Commission et quelle est l’ampleur de I’exa-
men?

Certains participants estimaient que l’objet et l’ampleur
de l’examen n’étaient pas clairement définis. On a éga-
lement observé une certaine confusion quant à ce que la
Commission examinait: un concept, un plan préliminaire,
une proposition ou un plan régional.

Dans le mandat de la Commission, il est clairement indi-
qué que celle-ci doit déterminer les principales consé-
quences physiques, biologiques et socio-économiques
liées à la proposition des promoteurs d’extraire du
pétrole et du gaz naturel de la mer de Beaufort  et de
transporter ceux-ci vers la région du delta du Mackenzie
et de recommander des moyens de remédier à ces con-
séquences. Dans le mandat, il est aussi précisé que
l’examen fait par la Commission doit englober toutes les
activités au nord du 60e  parallèle liées à la proposition
des promoteurs.

La proposition à l’étude, telle que définie par les promo-
teurs, est un projet de production et de transport de
pétrole et de gaz dans la mer de Beaufort. Le plan pro-
posé comporte diverses possibilités en ce qui a trait à la
production et au transport. Cette définition situe la pro-
position nettement au delà de la conception théorique,
mais pas encore à l’étape des plans détaillés. La Com-
mission pense qu’il est approprié d’examiner la proposi-
tion à ce stade-ci, afin que les principaux problèmes
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environnementaux et socio-économiques puissent être
cernés dès maintenant et traités dans leur propre con-
texte avant que des décisions ne soient prises pour cer-
tains plans précis d�éléments du projet. Cette ligne de
conduite permettra d�étudier, en même temps, tous les
facteurs importants liés  l�exploitation dans la mer de

 plutôt que de les étudier, projet par projet, à
mesure que les plans détaillés sont établis.

Bien que la Commission ne puisse dire à l�avance ce
que seront ses recommandations finales, elle ne pense
pas qu�elle doive considérer  l�examen auquel elle
procède aura pour résultat   de principe)),
comme certains l�ont laissé entendre.

b) II est nécessaire que les collectivités compren-
nent mieux le processus d�examen de la Com-
mission et qu�elles y participent.

On a signalé à la Commission que, malgré les efforts
déployés jusqu�à maintenant, il est encore toujours
nécessaire d�expliquer davantage le processus d�exa-
men en commission  la plupart des collectivités sus-
ceptibles d�être touchées. Certaines collectivités et cer-
tains groupes ont également reproché  la Commission
de ne pas avoir tenu de réunions publiques pour le pro-
jet de directives pour la préparation d�énoncés des inci-
dences environnementales dans toutes les localités sus-
ceptibles d�être affectées. Ils ont précisé que le fait
d�envoyer un ou deux représentants d�une localité  une
séance tenue ailleurs ne permettait pas une participation
satisfaisante de la collectivité.

La Commission est très préoccupée par ce problème,
car elle attache beaucoup d�importance  l�apport de
données valables et utiles par la collectivité et le public
en général. Pour tenter de remédier  la situation, la
Commission compte prendre les mesures suivantes:

-La Commission organisera des ateliers communautai-
res au cours des mois  venir, avant la tenue des réu-
nions publiques finales. Ces ateliers seront organisés
par le secrétariat de la Commission, et au moins un
membre de la Commission y participera. Ils seront
tenus dans toutes les localités susceptibles d�être
affectées qui aimeraient prendre part  ces ateliers.
Les objectifs poursuivis sont: mieux informer les col-
lectivités du but et de l�objectif de l�examen effectué
par la Commission, d�exposer dans chaque localité le
contenu des directives qui servent pour la préparation
de l�énoncé des incidences environnementales et de
préparer les collectivités  participer aux réunions
publiques finales.

-Le secrétariat de la Commission continuera de ren-
contrer les habitants des collectivités afin de discuter
de l�examen de la Commission et de répondre  tou-
tes les questions.

-Au cours de sa dernière série de réunions publiques,
la Commission tiendra des séances dans toutes les
localités situées au nord du  parallèle susceptibles
d�être affectées et qui aimeraient s�entretenir directe-
ment avec la Commission. Cette dernière se rendra
également dans certaines régions au sud du  pour
discuter des conséquences qu�y ont des activités réa-
lisées au nord du 

c) Quel est le rapport entre les activités de plani-
fication de l�utilisation des terres du MAINC et
l�examen par la commission?

On a signale  la Commission que le rapport entre 
men par la commission et les activités de planification
de l�utilisation des terres du MAINC devrait être clarifié.
Certains étaient d�avis que l�examen de la Commission
devrait être suspendu jusqu�à ce que les structures fon-
damentales de planification du MAINC soient en place.
D�autres ont exprimé l�opinion que les structures de pla-
nification ne devraient pas être mises en place avant
que la Commission ait terminé son examen.

La Commission considère que la ligne de conduite
actuelle, c�est-à-dire que l�examen de la Commission se
poursuive parallèlement au programme de planification
de l�utilisation des terres du MAINC, est appropriée et
devrait être maintenue.

Afin de s�assurer que la Commission et, de ce fait, le
public aussi soient bien tenus au courant au sujet du
programme de planification, la Commission a prié le
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MAINC d’inclure dans son document de prise de posi-
tion des renseignements concernant l’état d’avance-
ment du programme en question ainsi que la façon dont
il perçoit les interactions de celui-ci avec la proposition
de développement en mer de Beaufort  ainsi qu’avec
l’examen de la Commission.

d) Quel rôle joueront les questions relatives aux
revendications territoriales dans l’examen en
commission?

Divers participants à l’examen étaient d’avis que le pro-
cessus des revendications territoriales des autochtones
et les questions connexes devraient être parties de
l’examen effectué par la Commission. On a laissé enten-
dre que les revendications territoriales constituent un
facteur socio-économique pertinent et que, par consé-
quent, ils devraient être pris en considération par la
Commission.

La Commission reconnait  que les revendications territo-
riales pourraient avoir des implications importantes pour
la proposition de la mer de Beaufort  et plus spéciale-
ment pour ce qui concerne les questions socio-écono-
miques et elle considère qu’il est important d’examiner
ces questions dans la mesure du possible. Cependant,
la Commission n’est pas disposée à étudier la question
des revendications territoriales en tant que telle, étant
donné que le gouvernement a déjà institué une procé-
dure qui s’occupe directement de cette question.

e) Quel est le rôle du gouvernement dans le pro-
cessus d’examen en commission?

II a beaucoup été question du rôle des ministères et
organismes fédéraux ainsi que des gouvernements terri-
toriaux dans le processus d’examen par la commission.
Certains étaient d’avis que la Commission travaillait
dans le vide en ce sens qu’elle procédait à l’examen
d’une proposition concernant un immense secteur du
Canada et pour laquelle il existe très peu de politiques
gouvernementales précises. D’autres ont signalé que
plusieurs questions ne pouvaient être traitées convena-
blement par les promoteurs dans leur énoncé des inci-
dences environnementales étant donné qu’elles
devraient plutôt être étudiées par le gouvernement; par
exemple, de quelle façon la proposition relative à la mer
de Beaufort  s’imbrique-t-elle dans le Programme éner-
gétique national? La Commission convient que les
ministères et organismes gouvernementaux ainsi que les
deux gouvernements territoriaux ont un rôle important à
jouer dans cet examen et elle pense que les déclarations
de position du gouvernement (voir section 5), qui indi-
queront comment les programmes et les politiques du
gouvernement peuvent affecter la proposition relative à
la mer de Beaufort  ou être affectés par celle-ci, devrait
aider à supprimer cette préoccupation.

f) De quelle façon le programme de prospection
continue pour des hydrocarbures en mer de
Beaufort  s’intègre-t-il dans l’examen par la
Commission?

On a signalé à la Commission que, bien que son mandat
exclue l’examen des présentes activités de prospection
en mer de Beaufort, il sera vraiment très difficile de
séparer les répercussions environnementales et socio-
économiques des programmes de prospection qui se
poursuivront alors que la production sera en cours. On a
demandé à la Commission d’examiner les effets cumula-
tifs des deux programmes. II a également été mentionné
que la Commission pourrait beaucoup apprendre en
examinant les conséquences du programme de pros-
pection à ce jour.

La Commission étant d’accord, elle a demandé aux pro-
moteurs de traiter cette question dans leur énoncé des
incidences environnementales.

g) De quelle façon la Commission considèrera-t-
elle les préoccupations au sud du 60” paral-
lèle, en Alaska et au Groenland?

Divers participants ont exprimé leur souci de ce que les
limites géographiques de la région soumise à l’examen
sont arbitraires en ce sens que l’examen ne porte que
sur les activités se déroulant au nord du 60e  parallèle et
sur le territoire sous juridiction canadienne. La Commis-
sion se rend bien compte de la situation mais elle recon-
naît également qu’elle ne peut tenir des réunions publi-
ques à l’extérieur du Canada, ni s’écarter de son
mandat. Elle a toutefois pris des dispositions pour qu’un
certain nombre d’intéressés de l’Alaska reçoivent des
renseignements appropriés au sujet de l’examen et puis-
sent communiquer avec la Commission par écrit, ou
puissent venir aux réunions publiques au Canada. Des
arrangements semblables seront pris pour les habitants
du Groenland. De plus, la Commission a accepté de
prendre en considération les effets sur la côte nord du
Labrador résultant des passages de pétroliers dans le
détroit de Davis, au nord du 60e  parallèle.

Malgré ce qui précède, la Commission estime toujours
qu’elle a pour mandat de s’occuper des répercussions
au nord du 60e  parallèle et en territoire canadien.
Cependant, étant donné que la Commission sent que
cette question est importante, elle recommande que le
gouvernement fédéral étudie les moyens appropriés
pour examiner, d’une façon plus approfondie, ces autres
points d’intérêt légitimes (Alaska, Groenland et secteur
au sud du 60” parallèle au Canada).

h) Pourquoi la Commission procède-t-elle à I’exa-
men d’un projet impliquant la circulation de
pétrolier tout le long de l’année dans le pas-
sage du nord-ouest avant que le projet Arctic



&Dans  les directives concernant les oléoducs et
les déversements accidentels de pétrole, vous
avez traité largement de dépollution et de pré-
vention. . . Que feriez-vous des animaux déjà
contaminés par tout ceci et, en cas de déverse-
ment, que se passerait-il?8
Barney Masuzumi, Fort Good Hope

~Nous aimerions que la production de pétrole se
fasse progressivement de façon à augmenter la
participation des Inuits et à améliorer leur forma-
tion; beaucoup d’lnuits n’ont aucune formation
et ceux qui travaillent pour les compagnies
pétrolières n’occupent pas des postes spéciali-
sés parce qu’ils ne sont pas assez instruits.,
Gamaliel Akeeagok - Pangnirtung

~Nous  voulons ici sensibiliser la commission au
fait que le gouvernement commence à prendre
part à la planification régionale; qu’il s’est déjà
engagé à faire ce genre de planification dans la
région de la mer de Beaufort  et que les deux
processus - d’examen environnemental et de
planification régionale - doivent être menés de
fr0nt.n
Hiram Beaubier, Directeur régional, MAIN

~NOUS sommes d’avis que nos prévisions ou nos
scénarios, peu importe comment on les appelle,
fournissent à la commission et au public les ren-
seignements de base nécessaires à la détermi-
nation des principales questions et font état de
l’importance relative de ces questions.*
Rick  Hoos,  Dome Petroleum

uDépourvue  de plan et de propositions, votre
commission s’embarque peut-être dans un
navire sans gouvernail. n
John Bailey, avocat de la nation
l’Association de métis des 1‘.N.-0.

Dene et de

#Combien  de ces îles pouvez-vous construire en
mer de Beaufort  avant que leurs assises ne se
touchent. . .?a
Vince Steen, maire

«On doit considérer le milieu biologique comme
un ensemble d’associations de communautés
occupant divers habitats et insister sur la variabi-
lité et ses causes. 1)
Herb Lawler, DGR, Pêches et Océans Canada

u. . . nous nous inquiétons pour nos terres, nos
eaux. Nous en tirons notre subsistance et, si ces
ressources doivent être perturbées, c’est nous,
les êtres humains, qui en souffrirons à la fin.))
Chef George Kodakin,  Fort Franklin
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Pilot  ait eu une chance de prouver la faisabilité tic Pilot lui-même, soit par une activité semblable de
d’une telle opération? transport maritime tout le long de l’année.

Un certain nombre de participants à l’examen, particu-
lièrement dans l’est de l’arctique, a demandé pourquoi
la Commission examinait une proposition qui comporte
des opérations à grande échelle de pétroliers brise-
glace tout le long de l’année dans le passage du nord-
ouest avant que le projet Arctic Pilot,  qui est sensé être
un projet pilote du fait du petit nombre de passages
qu’il comporte, n’ait eut l’occasion de fournir la preuve
qu’une telle opération est réalisable. Dome Petroleum a
déclaré qu’il voudrait commencer les opérations des
pétroliers dès 1986 soit à peu de chose près au moment
où Arctic Pilot  commencera ses opérations. Cette ques-
tion a remis en question dans l’esprit du public la crédi-
bilité à accorder à la Commission d’évaluation environ-
nementale et au Processus d’examen.

La Commission est très consciente de cette préoccupa-
tion et suit de près les progrès du projet Arctic Pilot.  II
est malheureux que la Commission et les autres ne puis-
sent tirer profit des résultats du projet Arctic Pilot ou
d’autres activités de navigation semblables tout le long
de l’année.  La Commission chargée de l’examen du
projet Arctic Pilot considérait clairement ce projet

. comme une proposition de transport maintenue à petite
échelle qui fournirait l’occasion de plus amples études et
permettrait une évaluation plus adéquate des répercus-
sions éventuelles et des moyens de réduire celles-ci ou
encore de déterminer plus complètement les répercus-
sions d’un transport maritime à grande échelle. La Com-
mission pour la mer de Beaufort  soutient les recomman-
dations faites par la Commission du projet Arctic Pilot
dans son rapport au ministre en octobre 1980 et encou-
rage le gouvernement fédéral à agir le plus rapidement
possible suivant celles-ci. Elle est consciente que certai-
nes actions ont été entreprises mais reconnait  que tant
que le projet n’a pas été approuvé par le gouvernement,
les recommandations de la Commission pour le projet
Arctic Pilot  ne peuvent pas être suivies.

Étant donné que le gouvernement n’a pas encore donné
son assentiment pour la réalisation du projet Arctic Pilot
et étant donné que dans le cas de ce projet il s’agit de
transporter du gaz naturel liquéfié et non du pétrole, il
est pertinent que la Commission pour la mer de Beaufort
procède à l’examen des répercussions éventuelles du
transport de pétrole au moyen d’un nombre croissant de
brise-glace via le passage du nord-ouest. Néanmoins le
transport maritime de pétrole via le passage du nord-
ouest vers les marchés ne devrait pas être autorisé
avant que les informations plus complètes concernant le
transport maritime tout le long de l’année dans le pas-
sage du nord-ouest, déterminées par la Commission
pour Arctic Pilot,  soient disponibles. Cette information
pourrait être obtenue soit par l’évaluation du projet Arc-

La Commission pour la mer de Beaufort  prendra en con-
sidération les rapports mutuels entre le projet Arctic
Pilot et la proposition de la mer de Beaufort  lorsqu’elle
élaborera ses recommandations finales. Afin d’avoir une
meilleure compréhension de ces rapports, la Commis-
sion a demandé au MAINC de traiter dans sa déclara-
tion de position le rapport de projets associés tel que le
projet Arctic Pilot avec la proposition pour la mer de
Beaufort.

i) Quel rapport y-a-t-il entre l’étude régionale
pour Lancaster Sound et la proposition de
transport maritime tout le long de l’année via
le passage du nord-ouest?

Cette préoccupation particulière, semblable à celle con-
cernant le projet Arctic Pilot,  a été manifestée surtout
par les habitants de l’est de l’arctique. L’examen par la
Commission pour Lancaster Sound et l’étude régionale
pour Lancaster Sound conseilleront le gouvernement.
En fin de compte il appartiendra au gouvernement de
décider si oui ou non la navigation durant toute l’année
est compatible avec les divers usages considérés pour
Lancaster Sound.

L’information produite par l’examen par la Commission
de la proposition de transport maritime faite par le pro-
moteur servira de donnée pour l’étude et le processus
de prise de décision. II est donc important que la Com-
mission soit tenue au courant de la progression de
l’étude. La Commission a demandé au MAINC de traiter
ce sujet dans son document de position et recevrait
avec plaisir toute indication qui pourrait se présenter au
sujet de la question de l’utilisation des ressources.
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(f. . . tous les étés, des incendies de forêts se
déclarent sur nos terres; puisque l’oléoduc doit
passer en surface, quels dommages subirait-il?))
Joe Naedzo. Fort Franklin.

~NOS groupes fonctionnent au mieux lorsque la
collectivité en général prend part au processus
qui donne lieu à des décisions touchant à des
questions importantes.»
David Porter, Conseil des Indiens du Yukon

((Les  Inuits ne s’inquiètent pas seulement à pro-
pos des mammifères marins; par exemple, si je
me rends à un endroit isolé en motoneige et
qu’elle tombe en panne; si, lorsque j’aurai faim
et que je voudrai chasser un ours polaire ou un
caribou, à ce moment-là, un avion passe au-des-
sus de nous, l’animal que j’aurais été sur le point
d’attrapper s’enfuira.»
David Kalluk - Arctic Bay

«Si tous ces pétroliers passent dans notre région
d’ici l’an 2000, peut-on prévoir qu’il y aura un
accident? Je sais que les compagnies pétrolières
prévoient que si elles forent un million de puits, il
y aura un accident important, mais est-ce qu’on
a fait des prévisions similaires quant aux acci-
dents mettant en cause des pétroliers?»
Titus Alooloo - Pond Inlet

«. . . le projet-pilote de l’Arctique n’est tout sim-
plement pas un projet-pilote. En effet, si Dome
donne suite à ses propres projets, ses bateaux
sillonneront les mêmes eaux que ceux qui seront
affectés au projet de l’Arctique. ))
Bobby Kadlun, Inuit Tapirisat du Canada

((Ne devrions-nous pas tout d’abord étudier à
fond le Nord au plan scientifique pendant encore
de nombreuses années pour découvrir les nom-
breux mystères de ces régions reculées?»
Elijah Erkloo - Pond Inlet

«Selon nous, l’élaboration de directives appro-
priées constitue la tâche la plus importante de la
commission, mis à part la rédaction du rapport
final. 1)
Nancy Macpherson, Yukon Conservation Society

((Je  suis content de constater que vous voyez le
lien qui existe entre la façon dont les terres sont
occupées et la gestion des ressources épuisa-
bles. Je crois qu’il s’agit d’un lien fort et je pense
que, si vous faites une étude socio-économique,
vous devez en tenir compte, qu’il soit prévu ou
non dans votre mandat.»
Bob Simpson, Fort McPherson

«Le Conseil municipal d’lnuvik a pour principe
fondamental que la mise en valeur des ressour-
ces doit être profitable aux gens de la ville. Pour
ce faire, une planification et une gestion appro-
priées sont essentielles. Nous ne devons pas être
éclipsés ni écrasés par les forces nouvelles. Les
gens du Nord doivent profiter des occasions et
ont besoin des outils nécessaires.))
Cynthia Hill, mairesse

«Je suis certain que le passage de bateaux à
l’année longue provoquerait des changements
draconiens. Je voudrais vous dire que cela
m’inquiète énormément.))
Joanise Kooneeloosie - Broughton Island



4. MANDAT DE LA COMMISSION

Le ministre de l’Environnement  a donné son mandat à la
Commission et l’a rendu public le 14 juin 198 1. Ce man-
dat définit les responsabilités de la Commission, précise
le processus d’examen qu’elle devra suivre et ce que le
gouvernement fédéral attend de cet examen. Le mandat
précise que la Commission doit faire connaître au minis-
tre de l’Environnement  toute recommandation impor-
tante de révision ou d’amélioration qu’elle juge néces-
saire d’apporter au cours de l’examen.

Tel que remarqué précédemment, au cours des réunions
publiques consacrées au projet de directives pour la
préparation de l’énoncé des incidences environnemen-
tales, la Commission a été informée de plusieurs préoc-
cupations concernant le processus d’examen. Quel-
ques-unes de ces préoccupations concernaient
directement son mandat. La Commission a étudié avec
soin toutes ces préoccupations et recommande que les
modifications suivantes soient apportées à son mandat.

a)

W

c)

La Commission est d’avis que son examen
devrait aussi porter sur les activités de pros-
pection pétrolière. Ainsi, la Commission
recommande qu’au premier paragraphe du
chapitre sur la portée de l’examen, on dise
qu’étant donné qu’il serait difficile de séparer
les effets dûs à la prospection continue de
ceux dûs aux activités futures de production,
la Commission devra examiner en même
temps la prospection et la production. Le pro-
gramme de prospection en cours actuellement
ne fait pas partie de l’examen de la Commis-
sion étant donné qu‘il est soumis au méca-
nisme d’examen courant du gouvernement.

Elle recommande qu’au début du deuxième
paragraphe du chapitre sur la portée de I’exa-
men, on dise que la proposition soumise à
l’examen en est encore au tout premier stade
de conception. La Commission croit que le
passage précisant qu’aucune décision n’a
encore été prise au sujet des éléments tels que
l’emplacement précis des corridors de trans-
port ou des ports importants ne reflète pas
vraiment l’état actuel de la proposition et
devrait être enlevé. En fait, les promoteurs ont
inclus dans la proposition actuelle I’emplace-
ment des corridors de transport et des ports
importants.

La Commission est d’avis que les conséquen-
ces de son examen sur le plan international
seraient clarifiées si, au début du chapitre sur
les conséquences sur le plan international, on
disait qu’elle doit être consciente des consé-
quences possibles de cette proposition sur le

plan international (par exemple pour le Groe-
land et l’Alaska) bien qu’elle n’ait pas le man-
dat de tenir des réunions publiques sur ces
conséquences à l’extérieur du Canada. Cela
permettrait à la Commission de prendre con-
naissance des préoccupations du Groenland
et de l’Alaska qui pourraient concerner I’exa-
men.

5. DÉCLARATION DE POSITION DU GOU-
VERNEMENT

La Commission reconnaît que les promoteurs du projet
ne peuvent, dans leur EIE, traiter certaines questions
qu’elle aimerait voir examiner. La Commission est d’avis
qu’il serait plus approprié que ces questions soient diri-
gées vers les ministères et organismes fédéraux ainsi
que vers les deux gouvernements territoriaux. La Com-
mission a donc demandé à ces organismes de préparer
des déclarations de position qui décriraient les effets
possibles de la proposition de la mer de Beaufort  sur
leurs programmes, leurs politiques et leurs activités, et
vice-versa. Ces déclarations de positions devraient per-
mettre à tous les participants à l’examen d’avoir la pers-
pective du gouvernement sur la production d’hydrocar-
bures dans la mer de Beaufort  en même temps que celle
fournie par les promoteurs.

Voici les organismes auxquels la Commission a
demandé de préparer une déclaration de position:

Ministère des Affaires indiennes et du Nord
Gouvernement du Yukon
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest
Ministère de I’Energie,  des Mines et des Ressources
Ministère de l’Environnement
Ministère des Pêches et des Océans
Ministère de la Santé et du Bien-être social
Ministère des Travaux publics
Ministère des Transports
Ministère des Affaires extérieures
Ministère de I’Emploi et de Immigration
Ministère de l’Industrie et du Commerce
Ministère des Communications
Gendarmerie Royale du Canada
Commission d’Energie  du Nord canadien.

La Commission a demandé que ces déclarations de
position soient présentées à peu près au moment où les
promoteurs auront achevé leur EIE. Lorsque la Commis-
sion aura reçu ces déclarations, elle les distribuera en
même temps que I’EIE des promoteurs ainsi que les
autres documents pertinents pour examen et discussion
lors des réunions publiques finales.
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Pour aider à l’élaboration de ces déclarations de posi-
tions, la Commission a préparé des directives (Guideli-
nes for the Preparation of Government Position State-
ments  on  Proposed  Beaufort  Sea Oil  and  Gas
Production and Transportation), qu’elle a rendues publi-
ques.

6. RÔLE DU MINISTÈRE DES AFFAIRES
INDIENNES ET DU NORD CANADIEN

La Commission reconnaît les responsabilités particuliè-
res que le MAINC a dans l’examen par la Commission,
non seulement parce que responsable de l’examen,
mais encore en tant qu’autorité principale en charge de
la réglementation des activités dans le Nord. La Com-
mission est d’avis que le MAINC doit jouer un rôle actif
dans l’examen et a demandé au MAINC de préparer une
déclaration de position plus détaillée que celle des
autres ministères. La directive intitulée ((Request  to Ini-
tiator (DIAND)))  demande que le MAINC inclue ce qui
suit dans sa déclaration:

-des renseignements concernant la nécessité d’exploi-
ter les hydrocarbures en mer de Beaufort,

-la politique du MAINC concernant le développement
en mer de Beaufort  (répercussions de la politique sur
la production et vice versa),

-une analyse du processus de planification du MAINC
pour les régions éventuellement affectées par la pro-
position,

-une analyse de I’intéraction entre les revendications
foncières des autochtones ainsi que de leur négocia-
tion et la production d’hydrocarbures en mer de
Beaufort,

-le point de vue du MAINC concernant les rapports
possibles entre d’autres projets d’envergure dans le
Nord et le projet de production d’hydrocarbures en
mer de Beaufort,

-des renseignements au sujet de l’établissement de
régions protégées, telles que les parcs,

-une analyse des mécanismes et des procédures de
réglementation nécessaires au suivi du travail de la
Commission,

-une analyse de la façon de s’occuper des répercus-
sions éventuelles au sud du 60” qui résulteraient d’une
activité au nord du 60”.

7. PROGRAMME DE FINANCEMENT

Pour aider et favoriser la participation du public au pro-
cessus d’examen par la Commission, on a organisé un
programme de financement dans le but de fournir une
aide financière aux gens désireux de présenter leurs
points de vue à la Commission.

Ce programme est géré par un comité spécial présidé
par M. E.F. Roots, d’Environnement  Canada. Le comité
a procédé à l’examen des demandes de financement au
cours de l’automne 1981 et il a accordé $325 000 en
subventions à divers groupes pour l’année financière
198 î- 1982. On prévoit la libération de fonds supplé-
mentaires pour l’année financière 1982- 1983.

La Commission accorde un appui total au programme
de financement mais elle a évité soigneusement de par-
ticiper directement à la distribution des fonds, laissant
cette responsabilité entièrement au comité. La Commis-
sion aimerait que le programme soit maintenu pendant
toute la durée de l’examen. Elle est d’avis que ce pro-
gramme a fortement contribué et continuera à contri-
buer à atteindre le but poursuivi d’avoir une participa-
tion éclairée et effective du public à l’examen. Certaines
critiques concernant le montant des fonds distribués
aux différents groupes d’intérêt ont été présentées à la
Commission. Même si la Commission n’a aucun lien
avec le comité en charge des subventions, elle a jugé
bon de lui transmettre ces critiques.

8. ACTIVITÈS À VENIR

Maintenant que la Commission a terminé la première
étape de son examen, elle planifie actuellement la
deuxième étape. En voici les éléments:

a) Ateliers destinés aux communautés (voir aussi
3.2 b)

Le secrétariat de la Commission a déjà écrit à toutes les
communautés du Nord éventuellement affectées par le
projet pour leur demander si elles désiraient qu’un ate-
lier de la Commission soit organisé dans leurs localités
et quelles dates conviendraient le mieux. Des membres
du secrétariat de la Commission et au moins un membre
de la Commission participeraient à ces ateliers. Ils
auront lieu d’ici au début des réunions publiques finales.

b) Spécialistes techniques

La Commission s’assurera prochainement les services
d’un certain nombre de spécialistes qui donneront des
avis sur certains sujets d’ordre technique qui pourraient
être soulevés au cours de l’examen. Ces spécialistes
fourniront des avis et des opinions non seulement à la
Commission mais aussi aux autres participants à I’exa-
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men. La disponibilité de ces spécialistes sera annoncée
et tout participant à l’examen pourra les consulter dans
des limites raisonnables par l’entremise du secrétariat.

c) Examen de I’EIE

Après avoir reçu I’EIE des promoteurs, la Commission le
rendra public. On prévoit au moins 90 jours pour I’exa-
men de cette documentation. A la fin de cette période la
Commission décidera, en fonction des commentaires
reçus des examinateurs et en fonction de son propre
examen, si I’EIE est un document acceptable pour pro-
céder aux réunions publiques finales. Si la Commission
n’est pas satisfaite de l’énoncé des incidences, elle
enverra un document présentant les insuffisances aux
promoteurs, qui devront fournir une réponse satisfai-
sante. Lorsque la Commission aura décidé que I’EIE est
acceptable, elle annoncera les dates et les endroits des
réunions publiques.

d) Réunions publiques finales

Les réunions publiques finales seront divisées en séan-
ces générales et en séances communautaires sembla-
bles aux réunions pour les directives. Les séances com-
munautaires auront lieu dans toutes les communautés
éventuellement affectées par le projet qui désirent
s’adresser directement à la Commission. Etant donné le
grand nombre de communautés qu’il faudra visiter,
I’horaire des réunions publiques comportera probable-
ment trois ou quatre séries, par exemple, une série pour
les communautés autour de la mer de Beaufort, une
série dans la vallée de la Mackenzie, une série dans
l’Arctique oriental. Des séries de séances générales
seront tenues dans les centres plus importants tels que
Whitehorse, Yellowknife et Inuvik.

e) Préparation du rapport final

Après les réunions publiques finales, la Commission étu-
diera tout le matériel qui lui a été présenté, soit par écrit
soit au cours des réunions publiques, et rédigera son
rapport final. Celui-ci sera un résumé de tous les rensei-
gnements pertinents relatifs à la proposition pour la mer
de Beaufort  et à son examen par la Commission, et il
présentera les conclusions et les recommandations fina-
les de la Commission au sujet des répercussions envi-
ronnementales et socio-économiques de la proposition.
Après que la Commission vous aura présenté son rap-
port, toutes les données rassemblées constitueront un
apport important pour le gouvernement du Canada pour
la prise de décision concernant le développement dans
la mer de Beaufort.

ANNEXE 1 - COURTES BIOGRAPHIES DES
MEMBRES DE LA COMMISSION 756

JOHN TENER ( Président )

M. Tener a une expérience considérable relative au Nord
et connaît particulièrement bien la faune de l’Arctique. II
a été sous-ministre adjoint au sein d’Environnement
Canada et directeur exécutif de l’Institut arctique de
l’Amérique du Nord. II a pris sa retraite de la Fonction
publique en 1980 et habite actuellement Ottawa. II
enseigne à l’université de Calgary.

MICHAEL STUTTER

M. Stutter s’occupe d’exploitation de l’or dans la région
de Dawson (Yukon). II a fait partie du Conseil du Terri-
toire du Yukon de 1970 à 1974. De 1961 à 1971, il a
tenu un service de chaland ayant pour terminus Old
Crow. II habite Whitehorse.

FRED CARMiCHAEL

M. Carmichael, pilote professionnel, a toujours demeuré
et travaillé dans les Territoires du Nord-Ouest. De 1971
à 1976, il a dirigé Reindeer Air Service, d’lnuvik. II est
actuellement au service de Kenn Borek Air. II habite Inu-
vik.

DOUGLAS CRAIG

M. Craig est ingénieur; il a été vice-président de l’office
de conservation des ressources énergétiques de
l’Alberta de 1971 jusqu’à sa retraite, en 1977. II avait
occupé différents postes au sein de l’organisme qui a
précédé cet office, I’Oil  and Gas Conservation Board, ce
qui fait qu’il comprend très bien l’industrie du pétrole et
du gaz au Canada. II habite Carbon  (Alberta).

LUCAS1 IVVALU

M. Ivvalu a démissionné dernièrement de sa fonction de
porte-parole du Baffin Regional Council, qu’il exerçait
depuis 1978. Avant cela il avait été secrétaire de I’éta-
blissement et directeur de l’établissement d’lgloolik.  II
habite Igloolik (T.N.-0.).

ALLEN LUECK

M. Lueck est avocat; il s’occupe de l’exploration et de
l’exploitation minières au Yukon. II a participé à la cons-
titution de la Fraternité des autochtones du Yukon et du
Conseil des Indiens du Yukon. De 1969 à 1977, il a servi
de conseiller juridique à ce Conseil. II habite Whitehorse.

ROSS MACKAY

M. Mackay enseigne la géographie à l’université de la
Colombie-Britannique. II a acquis une grande renommée
par ses études sur le pergélisol et l’évolution postgla-
ciaire de la côte ouest de l’Arctique. II a passé plus de
25 saisons d’été sur cette côte à effectuer des recher-
ches. II habite Vancouver.
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